
Arrêté préfectoral 2026/SEE/0236
portant dérogation à l’arrêté 2026/SEE/0240 portant limitation ou interdiction provisoire des 

prélèvements et des usages de l’eau dans le département de la Loire-Atlantique

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
 Officier de l'ordre national du Mérite

VU l’arrêté cadre préfectoral 2023/SEE/0118 du 8 juin 2023 en vigueur définissant les mesures 
de  limitation  ou  de  suspension  des  usages  de  l’eau  dans  le  département  de  la  Loire-
Atlantique,

VU l’arrêté préfectoral 2026/SEE/0071 du 30 mars 2026 en vigueur portant modification de 
l’arrêté cadre préfectoral 2023/SEE/0118,

VU l’arrêté  cadre  interdépartemental  du  31  juillet  2023 délimitant  des  zones  d’alerte  et 
définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau dans le 
bassin de la Sèvre Nantaise situé en régions Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire pour faire 
face à une menace ou aux conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie,

CONSIDÉRANT l‘évolution des conditions météorologiques sur le département de la Loire-
Atlantique,

CONSIDÉRANT  le faible volume d’eau utilisé pour le lavage des tombes et l’arrosage des 
fleurs dans les cimetières,

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E

A  rticle   1   : Objet

Le lavage des tombes et l’arrosage des fleurs dans les cimetières sont autorisés sur tout le département 
de la Loire-Atlantique jusqu’au lundi 2 novembre 2026 inclus.
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Article 2 : Validité

Le présent arrêté est  applicable  au lendemain de sa  signature,  et  restera en vigueur  tant  que les  
prochaines observations de l’état de la ressource ne justifieront pas de nouvelles mesures.

Article   3     : Exécution

La secrétaire générale de la préfecture de la Loire-Atlantique, les maires des communes de la Loire-
Atlantique, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, le général 
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique, le directeur interdépartemental 
de la police nationale, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique.

À Nantes, le 27/10/2026

Le préfet
Pour le Préfet et par délégation,

La secrétaire générale,

Signé

Dominique YANI

Délais et voies de recours

Le demandeur dispose de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
-  soit  un  recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  Ministre  de  la  transition 
écologique et solidaire,
-  soit  un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de Nantes,  6  allée  de l'Ile-Gloriette  CS 24111
44041 Nantes Cedex.
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de 
réponse dans les deux mois du recours) le demandeur dispose d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Les tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer leur droit de recours dans 
un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.
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